
GUIDE PRATIQUE
DE LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ



LA QPC PERMET DE CONTES-
TER LA CONFORMITÉ D’UNE 
DISPOSITION LÉGISLATIVE AUX 
« DROITS ET LIBERTÉS QUE LA 
CONSTITUTION GARANTIT ».

Ces droits et libertés résultent de :
  la Constitution de 1958 elle-même (liberté 
individuelle…),
  les textes auxquels renvoie le Préambule de la 
Constitution, à savoir : 

citoyen de 1789 (droit de propriété, égalité 
devant la loi, liberté d’expression…),

c’est-à-dire : 
-  les droits économiques et sociaux énumérés 

par ce préambule (liberté syndicale, droit de 
grève…),

-  les « principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République » (liberté d’association…),

 
(principe de participation…).

    POURQUOI POSER UNE QPC ?1

La QPC est posée devant une juridiction afin 

que le Conseil constitutionnel puisse juger si 

une disposition législative porte atteinte aux 

droits et libertés que la Constitution garantit. 

Seul le Conseil constitutionnel peut alors 

abroger la disposition législative en cause.

LA QPC DOIT PORTER SUR UNE  
« DISPOSITION LÉGISLATIVE ».

Il peut notamment s’agir d’une loi organique ou ordinaire 
ainsi que d’une ordonnance ratifiée par le Parlement. 
La date de l’adoption de ce texte importe peu. Par ailleurs, 
une disposition législative qui a été abrogée, mais qui reste 
applicable au litige, peut faire l’objet d’une QPC. 

Si la disposition législative fait l’objet d’une interprétation 
constante par la Cour de cassation ou le Conseil d’État, la 
QPC porte sur la portée effective que cette jurisprudence 
confère à la disposition législative.



À QUELLE OCCASION ?

On peut poser une QPC lorsque l’on est partie 
à une instance en cours devant une juridiction. 
La QPC est donc posée à titre incident. 
La question peut être posée à tout moment de 
la procédure tant en première instance, qu’en 
appel ou en cassation. En matière criminelle, 
la question ne peut être posée que durant la 
phase d’instruction.
Les règles de représentation obéissent aux 
règles applicables devant la juridiction saisie 
de l’instance.

DEVANT QUELLES JURIDICTIONS ?

Une QPC est recevable devant toutes les  
juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre 
judiciaire. Une seule exception : on ne peut 
poser de QPC devant la cour d’assises.

COMMENT PRÉSENTER UNE QPC ?

Les conditions de forme
La QPC doit être soulevée par écrit. L’écrit doit 
être motivé. Il doit toujours être distinct des autres 
conclusions qui sont produites dans l’instance.

Les conditions de fond
Une QPC doit démontrer que sont réunies 
trois conditions :

1 - L’applicabilité de la loi au litige : La dispo-
sition législative en cause doit être applicable 
au litige ou à la procédure, ou constituer le  
fondement des poursuites.

2 - L’absence de déclaration préalable de 
conformité : La disposition législative en cause 
ne doit pas avoir déjà été déclarée conforme à 
la Constitution par le Conseil constitutionnel, à 
la fois dans les motifs et le dispositif d’une de 
ses décisions.
Ce critère s’applique même dans le cas où 
l’on invoque un nouveau fondement d’atteinte 
aux droits et libertés constitutionnels. Seul un  
changement des circonstances peut permettre 
de poser une QPC sur une disposition qui a 
déjà été déclarée conforme à la Constitution.
Pour savoir si la disposition a déjà été déclarée  
conforme, un tableau sur le site Internet du 
Conseil présente, à titre informatif, la liste de 
ces dispositions.

3 - Le caractère sérieux ou nouveau de la ques-
tion : Le juge de première instance ou d’appel 
examine si la question n’est pas dépourvue de 
caractère sérieux.
Le mémoire doit motiver en quoi la disposition  
législative méconnait les droits et libertés 
que la Constitution garantit ou en quoi cette  
question est nouvelle.

    COMMENT POSE-T-ON UNE QPC ?2

Sur le site Internet du Conseil constitutionnel
(www.conseil-constitutionnel.fr)
Voir le tableau des dispositions législatives 
déjà déclarées conformes à la Constitution :  
de la page d’accueil, cliquez sur la rubrique  
« La question prioritaire de constitutionnalité » 
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DEVANT LE JUGE DU FOND 

Lorsque le juge de première instance ou le juge 
d’appel reçoit une QPC, il doit se prononcer 
sur la QPC sans délai.
Si les conditions sont réunies, il transmet la QPC 
au Conseil d’État ou à la Cour de cassation et, en 
principe, sursoit à statuer sur le fond du litige.
Si la QPC n’est pas transmise, la contestation 
de cette non-transmission est possible lors 
du  recours en appel ou en cassation visant la  
décision rendue au fond.

DEVANT LE CONSEIL D’ÉTAT  
OU LA COUR DE CASSATION 

En cas de transmission, le Conseil d’État ou 
la Cour de cassation examine à son tour si les 
conditions sont réunies. La décision doit être 
rendue dans un délai de trois mois.
Si elles le sont, le Conseil constitutionnel est  saisi  
de la QPC, sinon aucun recours n’est possible.

DEVANT LE CONSEIL  
CONSTITUTIONNEL 

La procédure
Le règlement sur la procédure en matière de 
QPC  peut être consulté sur le site Internet du 
Conseil. Le Conseil doit rendre sa décision dans un  
délai de trois mois. Pendant ce délai, une phase 
écrite de production du mémoire et une phase 
orale avec une audience de plaidoirie se succèdent.
Tous les avocats, à la Cour ou aux Conseils, 
peuvent représenter leur client devant le 
Conseil constitutionnel.

La décision
Soit le Conseil déclare la disposition législative  
conforme à la Constitution

Cette disposition conserve sa place dans 
l’ordre juridique interne. La juridiction doit 
l’appliquer, en prenant en compte les éven-
tuelles réserves d’interprétation formulées par 
le Conseil constitutionnel.

Soit le Conseil déclare la disposition législative 
contraire à la Constitution

La décision du Conseil constitutionnel a pour 
effet d’abroger cette disposition qui disparaîtra 
de l’ordre juridique. La déclaration d’incons-
titutionnalité bénéficie en principe à la partie 
qui a présenté la QPC, à toutes celles qui ont 
des QPC pendantes sur la même disposition 
ou à celles qui avaient des instances en cours  
mettant en jeu cette disposition.
Il appartient toutefois au Conseil constitutionnel 
de fixer les effets dans le temps de sa décision 
d’abrogation. Par exemple, le Conseil consti-
tutionnel peut déterminer une date ultérieure 
à partir de laquelle l’abrogation produira ses 
effets, afin notamment de laisser au Parlement 
le temps de corriger l’inconstitutionnalité.
Il n’est pas possible de faire appel d’une décision 
du Conseil constitutionnel. 

    QUE SE PASSE-T-IL UNE FOIS QUE L’ON A POSÉ UNE QPC ?3

C
ré

at
io

n 
: w

w
w

.c
om

q
ue

st
.fr

 —
 C

ré
d

it 
p

ho
to

s 
: ©

 C
on

se
il 

co
ns

tit
ut

io
nn

el
.

Sur le site Internet du Conseil constitutionnel
(www.conseil-constitutionnel.fr)
Voir l’ensemble des textes applicables en matière de QPC : de la page  
d’accueil, cliquez sur la rubrique « La question prioritaire de constitutionnalité » puis 
sur « Textes applicables ».


